Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport de suivi 2008 concernant la Croatie, adoptée par la Commission le 17 juin 2009
1.
Résolution déposée en vue de clore le débat sur la déclaration du Conseil et de la Commission, conformément à l'article 103, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par Hannes SWOBODA (PSE/AT) au nom de la commission des affaires étrangères (AFET)

2.
Numéro de référence du PE: B6-0104/2009 / P6-TA_PROV(2009)0133

3.
Date d'adoption de la résolution: 12 mars 2009

4.
Objet: Croatie: rapport de suivi 2008
5.
Contexte de la résolution:
La présente résolution fait suite au rapport de suivi 2008 de la Commission concernant la Croatie, conformément à la pratique adoptée pour des résolutions similaires concernant de précédents rapports de suivi de la Commission.

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution est dans l'ensemble bien équilibrée et met en lumière les grands enjeux pour l'avenir. Elle aborde la majeure partie des questions épineuses des critères politiques telles que la réforme du système judiciaire et de l'administration publique, les procès pour crimes de guerre, les droits des minorités, le retour des réfugiés et la coopération régionale.

L'aspect le plus discutable de l'avis est le commentaire sur le blocage par la Slovénie des négociations d'adhésion avec la Croatie. Au paragraphe 26, le Parlement «regrette profondément que les négociations d'adhésion aient été longtemps effectivement bloquées à cause de questions bilatérales».
À la suite de discussions portant sur l'opportunité d'inclure une référence à la Cour internationale de justice et au principe d'équité dans toute médiation par la CE du différend frontalier entre la Croatie et la Slovénie, le texte final du paragraphe 29 est le suivant:

«rappelle l'accord informel dégagé le 26 août 2007 par les Premiers ministres croate et slovène sur la traduction de leur litige frontalier devant un organe international, se félicite de ce que la Croatie et la Slovénie aient promptement accepté l'offre de médiation faite par la Commission et considère que cette médiation devrait se fonder sur le droit international; escompte, dans ce contexte, une progression rapide des négociations d'accession».

La seule demande adressée à la Commission concerne la restructuration des chantiers navals, pour laquelle au paragraphe 23, le Parlement «se félicite de la décision des autorités croates de procéder à des appels d'offres pour la privatisation des chantiers navals de Croatie, qui devrait être achevée en 2009, et souligne que la vente des chantiers navals doit se faire dans la transparence la plus totale et conformément aux règles de concurrence de l'Union; demande au gouvernement croate d'adopter, avec le soutien de la Commission, des mesures spécifiques tendant à compenser les coûts sociaux de la restructuration; invite la Commission et le Conseil à tenir compte de la crise économique et financière actuelle au moment d'évaluer les progrès accomplis par la Croatie sur la voie des réformes nécessaires».

8.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission est disposée à considérer favorablement les demandes d'assistance préadhésion que lui adresserait la Croatie afin de compenser les coûts sociaux de la restructuration des chantiers navals, au cas où les autorités croates lui présenteraient de nouvelles propositions de projet dans ce domaine.

En ce qui concerne l'invitation faite à la Commission et au Conseil de tenir compte de la crise économique et financière actuelle au moment d'évaluer les progrès accomplis par la Croatie sur la voie des réformes nécessaires, la Commission continuera de fonder son évaluation des progrès accomplis par la Croatie sur les conditions énoncées dans l'accord de stabilisation et d'association, dans le partenariat pour l'adhésion et dans le cadre de négociation, notamment les conditions d'adhésion fixées dans chacun des chapitres de négociation.
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